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Direction Interrégionale
de la mer Méditerranée

Service Réglementation / Contrôles

Arrêté 
rendant obligatoire une délibération du Comité régional des pêches maritimes et des
élevages marins Occitanie portant création et fixant les conditions d’attribution d’une

licence de pêche pour l’étang de Thau-Ingril

Le préfet de la région Provence-Alpes-Côte d'Azur,
Préfet de la zone de défense et de sécurité Sud,

Préfet des Bouches-du-Rhône,

VU le règlement (CE) n°1967/2006 du Conseil du 21 décembre 2006 modifié concernant des
mesures  de  gestion  pour  l’exploitation  durable  des  ressources  halieutiques  en  Méditerranée  et
modifiant le règlement (CEE) n°2847/93 et abrogeant le règlement (CE) n°1626/94 ;

VU le règlement (CE) n°1224/2009 du Conseil du 20 novembre 2009 modifié instituant un régime
communautaire de contrôle afin d’assurer le respect des règles de la politique commune de la pêche ;

VU le règlement (UE) 2019/1241 du parlement européen et du conseil en date du 20 juin 2019
relatif à la conservation des ressources halieutiques et à la protection des écosystèmes marins par
des mesures techniques, modifiant les règlements (CE) n°2019/2006 et n°1224/2009 du conseil et les
règlements  (UE)  n°1380/2013,  (UE)  2016/1139,  (UE)  2019/472  et  du  2019/1022  du  parlement
européen et du conseil ;

VU le livre IX du code rural et de la pêche maritime ;

VU le  décret  n°2004-374  du  29  avril  2004,  modifié,  relatif  aux  pouvoirs  des  préfets,  à
l’organisation et à l’action des services de l’État dans les régions et départements ;

VU le décret n°2010-130 du 11 février 2010, modifié, relatif à l'organisation et aux missions des
directions interrégionales de la mer ;

VU l’arrêté préfectoral du 24 août 2020 portant délégation de signature à Monsieur Eric LEVERT,
Directeur interrégional de la mer Méditerranée ;
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ARRÊTE

ARTICLE 1er

La  délibération  n°  005-2020  du  comité  régional  des  pêches  maritimes  et  des  élevages  marins
Occitanie adoptée lors de la réunion du conseil du 02 octobre 2020, portant création et fixant les
conditions d’attribution d’une licence de pêche pour l’étang de Thau-Ingril dont le texte est annexé au
présent arrêté (1), est rendue obligatoire.

ARTICLE 2

L’arrêté n° R93-2018-07-10-003 du 10 juillet  2018 rendant  obligatoire une délibération du Comité
régional  des  pêches  maritimes  et  des  élevages  marins  Occitanie  portant  création  et  fixant  les
conditions d'attribution d'une licence de pêche pour l' étang de Thau – Ingril est abrogé.

ARTICLE   3  

Le présent  arrêté peut faire l'objet  d'un recours contentieux auprès de la juridiction administrative
compétente, dans un délai de deux mois à compter de sa publicité.
La juridiction administrative peut aussi être saisie par l’application « Télérecours citoyens » accessible
par le site https://www.telerecours.fr.

ARTICLE 4

La  secrétaire  générale  pour  les  affaires  régionales  et  le  directeur  interrégional  de  la  mer
Méditerranée, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera
publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur.

Marseille, le 05 OCTOBRE 2021

Pour le préfet et par délégation,
Le Directeur Interrégional de la mer 
Méditerranée 

Eric LEVERT

(1) Cette délibération peut être consultée au siège du CRPMEM Occitanie Maison des Métiers de la mer et
des Lagunes - Rue des Cormorans- pointe du Barrou 34200 – SETE 

Diffusion     :  

- CRPMEM Occitanie

Copie     :  
- DDTM/DML 34/30
- CNSP Etel
- DPMA Bureau GR
- Dossier RC

16, rue A. Zattara - CS 70248  – 13331 Marseille Cedex 03 -
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Direction Interrégionale
de la mer Méditerranée

Service Réglementation / Contrôles

Arrêté 
rendant obligatoire une délibération du Comité régional des pêches maritimes et des
élevages marins Occitanie fixant la période de dépôt des dossiers, le contingent et le
prix de la licence de pêche en apnée des oursins dans le Parc naturel marin du Golfe

du Lion pour la saison 2020-2021

Le préfet de la région Provence-Alpes-Côte d'Azur,
Préfet de la zone de défense et de sécurité Sud,

Préfet des Bouches-du-Rhône,

VU le règlement (CE) n°1967/2006 du Conseil du 21 décembre 2006 modifié concernant des
mesures  de  gestion  pour  l’exploitation  durable  des  ressources  halieutiques  en  Méditerranée  et
modifiant le règlement (CEE) n°2847/93 et abrogeant le règlement (CE) n°1626/94 ;

VU le règlement (CE) n°1224/2009 du Conseil du 20 novembre 2009 modifié instituant un régime
communautaire de contrôle afin d’assurer le respect des règles de la politique commune de la pêche ;

VU le règlement (UE) 2019/1241 du parlement européen et du conseil en date du 20 juin 2019
relatif à la conservation des ressources halieutiques et à la protection des écosystèmes marins par
des mesures techniques, modifiant les règlements (CE) n°2019/2006 et n°1224/2009 du conseil et les
règlements  (UE)  n°1380/2013,  (UE)  2016/1139,  (UE)  2019/472  et  du  2019/1022  du  parlement
européen et du conseil ;

VU le livre IX du code rural et de la pêche maritime ;

VU le  décret  n°2004-374  du  29  avril  2004,  modifié,  relatif  aux  pouvoirs  des  préfets,  à
l’organisation et à l’action des services de l’État dans les régions et départements ;

VU le décret n°2010-130 du 11 février 2010, modifié, relatif à l'organisation et aux missions des
directions interrégionales de la mer ;

VU l’arrêté préfectoral n°2015076-0002 du 17 mars 2015 portant réglementation de la pêche des
oursins (Paracentrotus lividus) dans les eaux du Parc naturel marin du golfe du Lion ;

VU l’arrêté préfectoral n° R93-2017-07-11-001 du 11 juillet 2017 rendant obligatoire une délibération
du Comité régional des pêches maritimes et des élevages marins Occitanie modifiant la délibération
n°2016-003  du  bureau  du  CRPMEM  L-R  portant  création  d'une  licence  et  fixant  les  conditions
d’attribution d’une licence de pêche en apnée des oursins (Paracentrotus lividus) dans le Parc naturel
marin du Golfe du Lion ;

16, rue A. Zattara - CS 70248  – 13331 Marseille Cedex 03 -

DIRM - R93-2020-10-05-004 - Arrêté du 05 octobre 2020 
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VU l’arrêté préfectoral du 24 août 2020 portant délégation de signature à Monsieur Eric LEVERT,
Directeur interrégional de la mer Méditerranée ;

ARRÊTE

ARTICLE 1er

La  délibération  n°  009-2020  du  comité  régional  des  pêches  maritimes  et  des  élevages  marins
Occitanie adoptée lors de la réunion du conseil du 02 octobre 2020, fixant la période de dépôt des
dossiers, le contingent et le prix de la licence de pêche en apnée des oursins dans le Parc naturel
marin du Golfe du Lion pour la saison 2020-2021 dont le texte est annexé au présent arrêté (1), est
rendue obligatoire.

ARTICLE 2

Le présent  arrêté peut faire l'objet  d'un recours contentieux auprès de la juridiction administrative
compétente, dans un délai de deux mois à compter de sa publicité.
La juridiction administrative peut aussi être saisie par l’application « Télérecours citoyens » accessible
par le site https://www.telerecours.fr.

ARTICLE 3

La  secrétaire  générale  pour  les  affaires  régionales  et  le  directeur  interrégional  de  la  mer
Méditerranée, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera
publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur.

Marseille, le 05 OCTOBRE 2020

Pour le préfet et par délégation,
Le Directeur Interrégional de la mer 
Méditerranée 

Eric LEVERT

(1) Cette délibération peut être consultée au siège du CRPMEM Occitanie Maison des Métiers de la mer et
des Lagunes - Rue des Cormorans- pointe du Barrou 34200 – SETE 

Diffusion     :  

- CRPMEM Occitanie

Copie     :  
- DDTM/DML 66
- CNSP Etel
- DPMA Bureau GR
- Dossier RC

16, rue A. Zattara - CS 70248  – 13331 Marseille Cedex 03 -
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rendant obligatoire une délibération du Comité régional des pêches maritimes et des élevages marins Occitanie fixant la période de dépôt des dossiers, le
contingent et le prix de la licence de pêche en apnée des oursins dans le Parc naturel marin du Golfe du Lion pour la saison 2020-2021
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DIRM

R93-2020-10-05-003

Arrêté du 05 octobre 2020 

rendant obligatoire une délibération du Comité régional

des pêches maritimes et des élevages marins Occitanie

portant modalités d’attribution de la licence « lamparo »

pour l’année 2021
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rendant obligatoire une délibération du Comité régional des pêches maritimes et des élevages marins Occitanie portant modalités d’attribution de la licence
« lamparo » pour l’année 2021
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Direction Interrégionale
de la mer Méditerranée

Service Réglementation / Contrôles

Arrêté 
rendant obligatoire une délibération du Comité régional des pêches maritimes et des
élevages marins Occitanie portant modalités d’attribution de la licence « lamparo »

pour l’année 2021

Le préfet de la région Provence-Alpes-Côte d'Azur,
Préfet de la zone de défense et de sécurité Sud,

Préfet des Bouches-du-Rhône,

VU le règlement (CE) n°1967/2006 du Conseil du 21 décembre 2006 modifié concernant des
mesures  de  gestion  pour  l’exploitation  durable  des  ressources  halieutiques  en  Méditerranée  et
modifiant le règlement (CEE) n°2847/93 et abrogeant le règlement (CE) n°1626/94 ;

VU le règlement (CE) n°1224/2009 du Conseil du 20 novembre 2009 modifié instituant un régime
communautaire de contrôle afin d’assurer le respect des règles de la politique commune de la pêche ;

VU le règlement (UE) 2019/1241 du parlement européen et du conseil en date du 20 juin 2019
relatif à la conservation des ressources halieutiques et à la protection des écosystèmes marins par
des mesures techniques, modifiant les règlements (CE) n°2019/2006 et n°1224/2009 du conseil et les
règlements  (UE)  n°1380/2013,  (UE)  2016/1139,  (UE)  2019/472  et  du  2019/1022  du  parlement
européen et du conseil ;

VU le livre IX du code rural et de la pêche maritime ;

VU le  décret  n°2004-374  du  29  avril  2004,  modifié,  relatif  aux  pouvoirs  des  préfets,  à
l’organisation et à l’action des services de l’État dans les régions et départements ;

VU le décret n°2010-130 du 11 février 2010, modifié, relatif à l'organisation et aux missions des
directions interrégionales de la mer ;

VU l’arrêté  préfectoral  n°  2014042-001  du  11  février  2014  modifié  rendant  obligatoire  une
délibération du Comité régional des pêches maritimes et des élevages marins Languedoc Roussillon
portant création d'une licence « Petits Pélagiques à la senne coulissante » et portant création d'une
licence « lamparo »;

VU l’arrêté préfectoral du 24 août 2020 portant délégation de signature à Monsieur Eric LEVERT,
Directeur interrégional de la mer Méditerranée ;

16, rue A. Zattara - CS 70248  – 13331 Marseille Cedex 03 -
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ARRÊTE

ARTICLE 1er

La  délibération  n°  008-2020  du  comité  régional  des  pêches  maritimes  et  des  élevages  marins
Occitanie adoptée lors de la réunion du conseil du 02 octobre 2020, portant modalités d’attribution de
la licence « lamparo » pour l’année 2021 dont le texte est annexé au présent arrêté (1), est rendue
obligatoire.

ARTICLE 2

Le présent  arrêté peut faire l'objet  d'un recours contentieux auprès de la juridiction administrative
compétente, dans un délai de deux mois à compter de sa publicité.
La juridiction administrative peut aussi être saisie par l’application « Télérecours citoyens » accessible
par le site https://www.telerecours.fr.

ARTICLE 3

La  secrétaire  générale  pour  les  affaires  régionales  et  le  directeur  interrégional  de  la  mer
Méditerranée, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera
publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur.

Marseille, le 05 OCTOBRE 2020

Pour le préfet et par délégation,
Le Directeur Interrégional de la mer 
Méditerranée 

Eric LEVERT

(1) Cette délibération peut être consultée au siège du CRPMEM Occitanie Maison des Métiers de la mer et
des Lagunes - Rue des Cormorans- pointe du Barrou 34200 – SETE 

Diffusion     :  

- CRPMEM Occitanie

Copie     :  
- DDTM/DML 66, 34
- CNSP Etel
- DPMA Bureau GR
- Dossier RC
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Direction Interrégionale
de la mer Méditerranée

Service Réglementation / Contrôles

Arrêté 
rendant obligatoire une délibération du Comité régional des pêches maritimes et des

élevages marins Occitanie portant modalités d’attribution d’une licence de pêche pour
les étangs et canaux de la Prud’homie de Palavas-les-Flots pour l’année 2021

Le préfet de la région Provence-Alpes-Côte d'Azur,
Préfet de la zone de défense et de sécurité Sud,

Préfet des Bouches-du-Rhône,

VU le règlement (CE) n°1967/2006 du Conseil du 21 décembre 2006 modifié concernant des
mesures  de  gestion  pour  l’exploitation  durable  des  ressources  halieutiques  en  Méditerranée  et
modifiant le règlement (CEE) n°2847/93 et abrogeant le règlement (CE) n°1626/94 ;

VU le règlement (CE) n°1224/2009 du Conseil du 20 novembre 2009 modifié instituant un régime
communautaire de contrôle afin d’assurer le respect des règles de la politique commune de la pêche ;

VU le règlement (UE) 2019/1241 du parlement européen et du conseil en date du 20 juin 2019
relatif à la conservation des ressources halieutiques et à la protection des écosystèmes marins par
des mesures techniques, modifiant les règlements (CE) n°2019/2006 et n°1224/2009 du conseil et les
règlements  (UE)  n°1380/2013,  (UE)  2016/1139,  (UE)  2019/472  et  du  2019/1022  du  parlement
européen et du conseil ;

VU le livre IX du code rural et de la pêche maritime ;

VU le  décret  n°2004-374  du  29  avril  2004,  modifié,  relatif  aux  pouvoirs  des  préfets,  à
l’organisation et à l’action des services de l’État dans les régions et départements ;

VU le décret n°2010-130 du 11 février 2010, modifié, relatif à l'organisation et aux missions des
directions interrégionales de la mer ;

VU l’arrêté  préfectoral  n°  R93-2018-10-18-002  du  18  octobre  2018  rendant  obligatoire  une
délibération du conseil du comité régional des pêches maritimes et des élevages marins Occitanie
portant création et fixant les conditions d’attribution d’une licence de pêche pour les étangs et canaux
de la prud’homie de Palavas-les-Flots ;

VU l’arrêté préfectoral du 24 août 2020 portant délégation de signature à Monsieur Eric LEVERT,
Directeur interrégional de la mer Méditerranée ;

16, rue A. Zattara - CS 70248  – 13331 Marseille Cedex 03 -
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ARRÊTE

ARTICLE 1er

La  délibération  n°  007-2020  du  comité  régional  des  pêches  maritimes  et  des  élevages  marins
Occitanie adoptée lors de la réunion du conseil du 02 octobre 2020, portant modalités d’attribution
d’une licence de pêche pour les étangs et canaux de la Prud’homie de Palavas-les-Flots pour l’année
2021 dont le texte est annexé au présent arrêté (1), est rendue obligatoire.

ARTICLE 2

Le présent  arrêté peut faire l'objet  d'un recours contentieux auprès de la juridiction administrative
compétente, dans un délai de deux mois à compter de sa publicité.
La juridiction administrative peut aussi être saisie par l’application « Télérecours citoyens » accessible
par le site https://www.telerecours.fr.

ARTICLE 3

La  secrétaire  générale  pour  les  affaires  régionales  et  le  directeur  interrégional  de  la  mer
Méditerranée, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera
publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur.

Marseille, le 05 OCTOBRE 2020

Pour le préfet et par délégation,
Le Directeur Interrégional de la mer 
Méditerranée 

Eric LEVERT

(1) Cette délibération peut être consultée au siège du CRPMEM Occitanie Maison des Métiers de la mer et
des Lagunes - Rue des Cormorans- pointe du Barrou 34200 – SETE 

Diffusion     :  

- CRPMEM Occitanie

Copie     :  
- DDTM/DML 34/30
- CNSP Etel
- DPMA Bureau GR
- Dossier RC
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Direction régionale de l’alimentation, 
de l’agriculture et de la forêt

Arrêté portant autorisation d'exploiter de la SAS FMIA 
83143 LE VAL

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt,
VU le décret d'application n°2015-713 du 22 juin 2015,
VU le code rural et de la pêche maritime partie législative et réglementaire,
VU l'arrêté du 13 juillet 2015 fixant la surface minimale d’assujettissement nationale,
VU l'arrêté du 20 juillet 2015 fixant les modalités de calcul des équivalences par type de production, région
naturelle ou territoire pour l'établissement du schéma directeur régional des exploitations agricoles,
VU l'arrêté du 18 septembre 2015 fixant les coefficients d'équivalence pour les productions hors sol,
VU l'arrêté préfectoral régional du 30 juin 2016 portant schéma directeur régional des exploitations agricoles de
la région Provence-Alpes-Côte d'Azur,
VU l'arrêté préfectoral du 24 août 2020 portant délégation de signature du Préfet de la Région Provence-Alpes-
Côte d'Azur au Directeur Régional de l'Alimentation, de l'Agriculture et de la Forêt, Recteur pour l'enseignement
agricole,
VU la demande enregistrée sous le numéro 83 2020 149 présentée par SAS FMIA domiciliée 261 chemin du
Petit Serre 83 143 LE VAL

CONSIDERANT qu'aucune demande concurrente n'a été enregistrée pendant la durée de la publicité légale

SUR proposition du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt ;

ARRÊTE

Article premier : La SAS FMIA, domiciliée 261 chemin du Petit Serre 83 143 LE VAL, est autorisée à exploiter
les parcelles dont les références cadastrales et les noms des propriétaires sont détaillés ci-dessous:

132 Boulevard de Paris - CS 70059  – 13331 Marseille Cedex 03 -
Téléphone : 04.13.59.36.00 
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Article  2 :  Le  secrétaire  général  pour  les  affaires  régionales,  le  directeur  régional  de  l’alimentation,  de
l’agriculture  et  de la  forêt  de Provence Alpes  Côte d'Azur,  le  préfet  du département  du Var et  le  directeur
départemental  des territoires  et  de la  mer du VAR et  la  mairie  du VAL sont  chargés,  chacun en ce qui  le
concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de
la région Provence-Alpes-Côte d’Azur et affiché en mairie de la commune intéressée.

Marseille, le 2 octobre 2020

Pour le Directeur Régional de l’Alimentation, 
de l’Agriculture et de la Forêt,

et par délégation,
Le Chef du Service Régional de l’Economie 

et du Développement Durable des Territoires

Signé

Claude BALMELLE

132 Boulevard de Paris - CS 70059  – 13331 Marseille Cedex 03 -
Téléphone : 04.13.59.36.00 
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Direction régionale de l’alimentation, 
de l’agriculture et de la forêt

Arrêté portant autorisation d'exploiter de Monsieur Gregory LAMBERT 
83500 LA SEYNE SUR MER

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt,
VU le décret d'application n°2015-713 du 22 juin 2015,
VU le code rural et de la pêche maritime partie législative et réglementaire,
VU l'arrêté du 13 juillet 2015 fixant la surface minimale d’assujettissement nationale,
VU l'arrêté du 20 juillet 2015 fixant les modalités de calcul des équivalences par type de production, région
naturelle ou territoire pour l'établissement du schéma directeur régional des exploitations agricoles,
VU l'arrêté du 18 septembre 2015 fixant les coefficients d'équivalence pour les productions hors sol,
VU l'arrêté préfectoral régional du 30 juin 2016 portant schéma directeur régional des exploitations agricoles de
la région Provence-Alpes-Côte d'Azur,
VU l'arrêté préfectoral du 24 août 2020 portant délégation de signature du Préfet de la Région Provence-Alpes-
Côte d'Azur au Directeur Régional de l'Alimentation, de l'Agriculture et de la Forêt, Recteur pour l'enseignement
agricole,
VU la demande enregistrée sous le numéro 83 2020 121 présentée par Monsieur Gregory LAMBERT domicilié
376 chemin de Barban 83500 LA SEYNE SUR MER

CONSIDERANT qu'aucune demande concurrente n'a été enregistrée pendant la durée de la publicité légale

SUR proposition du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt ;

ARRÊTE

Article premier : Monsieur Gregory LAMBERT domicilié 376 chemin de Barban 83500 LA SEYNE SUR MER,
est autorisé à exploiter les parcelles dont les références cadastrales et les noms des propriétaires sont détaillés
ci-dessous:

132 Boulevard de Paris - CS 70059  – 13331 Marseille Cedex 03 -
Téléphone : 04.13.59.36.00 

   http://draaf.paca.agriculture.gouv.fr/
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Article  2 :  Le  secrétaire  général  pour  les  affaires  régionales,  le  directeur  régional  de  l’alimentation,  de
l’agriculture  et  de la  forêt  de Provence Alpes  Côte d'Azur,  le  préfet  du département  du Var et  le  directeur
départemental des territoires et de la mer du VAR et la mairie du BEAUSSET sont chargés, chacun en ce qui le
concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de
la région Provence-Alpes-Côte d’Azur et affiché en mairie de la commune intéressée.

Marseille, le 2 octobre 2020

Pour le Directeur Régional de l’Alimentation, 
de l’Agriculture et de la Forêt,

et par délégation,
Le Chef du Service Régional de l’Economie 

et du Développement Durable des Territoires

Signé

Claude BALMELLE

132 Boulevard de Paris - CS 70059  – 13331 Marseille Cedex 03 -
Téléphone : 04.13.59.36.00 
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R93-2020-06-18-010

Décision tacite d'autorisation d'exploiter de la SARL

JULES ET JEAN AVRIL 84800 ISLE SUR LA SORGUE 
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BASSOMPIERRE 83170 BRIGNOLES
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Direction
départementale
des territoires
et de la mer
du Var

Service Agriculture et Forêt
Bureau du Développement Rural

Affaire suivie par:
Stéphanie Maillard
Téléphone  04 94 46 82 99 
Courriel : stephanie.maillard  @  v  ar.gouv.fr  

Toulon, le 30 juin 2020

SCEA  BASSOMPIERRE
Lieu dit «BARBAROUX»
Route de Cabasse
83170 BRIGNOLES

Objet : Crise sanitaire COVID-19 : nouvel accusé de réception de dossier complet
             Demande d'autorisation d'exploiter 

Lettre recommandée avec accusé de réception n° : 1A 177 732 8833 7

Madame,

En  raison  de  la  crise  sanitaire,  je  vous  informe  que  l'accusé  de  réception  du  dossier  complet  délivré  par  lettre
recommandée en date du 13 février 2020 est remplacé par le présent document.
L'article 7 de l’ordonnance n°2020-306 du 25 mars 2020 complétée par l'ordonnance n°2020-560 du 13 mai  2020
"relative à la prorogation des délais échus pendant la période d’urgence sanitaire et à l’adaptation des procédures
pendant  cette  même période"  a  eu  pour  effet  de  suspendre  les  délais  d’instruction  des  demandes  d’autorisation
d’exploiter du 12 mars 2020 au 23 juin 2020 inclus.

J’accuse réception le 13 janvier 2020 de votre dossier de demande d’autorisation d’exploiter.
Votre dossier est réputé complet le 13 février 2020, sur les communes de BRIGNOLES et de FLASSANS-SUR-ISSOLE
pour une superficie de  05ha 58a 66ca.

Sur la commune de BRIGNOLES la superficie est de 04ha 25a 82ca.

Adresse postale : Préfecture du Var - DDTM  -  Boulevard du 112ème Régiment d’Infanterie CS 31209 - 83070 TOULON Cd 
        Accueil du public  DDTM : 244 avenue de l'Infanterie de Marine à Toulon  Téléphone 04 94 46 83 83 - Fax 04 94 46 32 50 -
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Sur la commune de FLASSANS-SUR-ISSOLE, la superficie est de 01ha 32a 84ca.

Le numéro d’enregistrement de votre dossier est le suivant : 83 2020 004.
Je vous précise que votre dossier présente les pièces nécessaires pour un début d’instruction. 

En application des ordonnances, une nouvelle publicité de votre demande par affichage en mairie et
sur le site internet de la préfecture du Var est effectuée du 24/06 au 24/08/2020.
En absence de demande concurrente en application de l’article L331-3-1 déposée dans ce délai de
publicité, l’autorisation d’exploiter vous sera acquise.

En l’absence de réponse de l’administration le 26 septembre 2020, votre demande sera tacitement acceptée, celle-ci
sera publiée au Recueil  des Actes Administratifs (RAA) de la Préfecture de Région PACA, consultable à l’adresse
suivante :

http://www.prefectures-regions.gouv.fr/provence-alpes-cote-dazur/Documents-publications/RAA-2020-le-Recueil-des-
Actes-Administratifs-2020

Ce délai est susceptible d'être prolongé de deux mois supplémentaires conformément à l'article R. 331-6 du code rural
et de la pêche maritime. Dans ce cas, vous en serez avisé avant la date du 26 septembre 2020. 
Durant ce délai, des informations complémentaires peuvent vous être demandées. 

À  l’issue  de  ce  délai,  et  sans  notification  d’une  décision  de  l'administration,  une  attestation  de  décision  implicite
d’acceptation peut vous être délivrée sur votre demande.

J’appelle votre attention sur le fait qu’il vous est interdit de commencer cette opération avant l'accord de l'administration.

Je vous prie d’agréer, Madame, l'expression de mes salutations distinguées.

L’autorisation tacite pourra être contestée dans un délai de deux mois à compter de sa publication au RAA :
-soit  par un recours gracieux auprès de l’auteur de la décision ou hiérarchique adressé au Ministre en charge de
l’agriculture.  Dans ce cas,  vous disposez d’un nouveau délai  de 2 mois  pour  introduire  un recours contentieux à
compter de la naissance de la décision expresse ou tacite.

-soit un recours contentieux devant le tribunal administratif compétent (celui du siège de votre exploitation). La saisie du
tribunal peut se faire par l’application Télérecours citoyens accessible à partir de www.telerecours.fr

Adresse postale : Préfecture du Var - DDTM  -  Boulevard du 112ème Régiment d’Infanterie CS 31209 - 83070 TOULON Cd 
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Direction
départementale
des territoires
et de la mer
du Var

Service Agriculture et Forêt
Bureau du Développement Rural

Affaire suivie par:
Stéphanie Maillard
Téléphone  04 94 46 82 99 
Courriel : stephanie.maillard  @  v  ar.gouv.fr  

Toulon, le 30 juin 2020

SCEA CGM
17 Lot la chêneraie
83470 POURCIEUX

Objet : Crise sanitaire COVID-19 : nouvel accusé de réception de dossier complet
             Demande d'autorisation d'exploiter 

Lettre recommandée avec accusé de réception n° : 1A 177 732 8831 3

Monsieur,

En  raison  de  la  crise  sanitaire,  je  vous  informe  que  l'accusé  de  réception  du  dossier  complet  délivré  par  lettre
recommandée en date du 04 mars 2020 est remplacé par le présent document.
L'article 7 de l’ordonnance n°2020-306 du 25 mars 2020 complétée par l'ordonnance n°2020-560 du 13 mai  2020
"relative à la prorogation des délais échus pendant la période d’urgence sanitaire et à l’adaptation des procédures
pendant  cette  même période"  a  eu  pour  effet  de  suspendre  les  délais  d’instruction  des  demandes  d’autorisation
d’exploiter du 12 mars 2020 au 23 juin 2020 inclus.

J’accuse réception le 17 février 2020 de votre dossier complet de demande d’autorisation d’exploiter, sur la commune
de POURCIEUX, pour une superficie de 00ha 25a 98ca.

Le numéro d’enregistrement de votre dossier est le suivant : 83 2020 037.
Je vous précise que votre dossier présente les pièces nécessaires pour un début d’instruction. 

En application des ordonnances, une nouvelle publicité de votre demande par affichage en mairie et
sur le site internet de la préfecture du Var est effectuée du 24/06 au 24/08/2020.
En absence de demande concurrente en application de l’article L331-3-1 déposée dans ce délai de
publicité, l’autorisation d’exploiter vous sera acquise.

Adresse postale : Préfecture du Var - DDTM  -  Boulevard du 112ème Régiment d’Infanterie CS 31209 - 83070 TOULON Cd 
        Accueil du public  DDTM : 244 avenue de l'Infanterie de Marine à Toulon  Téléphone 04 94 46 83 83 - Fax 04 94 46 32 50 -

Courriel ddtm@var.gouv.fr   www.var.gouv.fr

DRAAF PACA - R93-2020-06-30-329 - Décision tacite d'autorisation d'exploiter de la SCEA CGM 83470 POURCIEUX 53



En l’absence de réponse de l’administration le 30 septembre 2020, votre demande sera tacitement acceptée, celle-ci
sera publiée au Recueil  des Actes Administratifs (RAA) de la Préfecture de Région PACA, consultable à l’adresse
suivante :

http://www.prefectures-regions.gouv.fr/provence-alpes-cote-dazur/Documents-publications/RAA-2020-le-Recueil-des-
Actes-Administratifs-2020

Ce délai est susceptible d'être prolongé de deux mois supplémentaires conformément à l'article R. 331-6 du code rural
et de la pêche maritime. Dans ce cas, vous en serez avisé avant la date du 30 septembre 2020. 
Durant ce délai, des informations complémentaires peuvent vous être demandées. 

À  l’issue  de  ce  délai,  et  sans  notification  d’une  décision  de  l'administration,  une  attestation  de  décision  implicite
d’acceptation peut vous être délivrée sur votre demande.

J’appelle votre attention sur le fait qu’il vous est interdit de commencer cette opération avant l'accord de l'administration.

Je vous prie d’agréer, Monsieur, l'expression de mes salutations distinguées.

L’autorisation tacite pourra être contestée dans un délai de deux mois à compter de sa publication au RAA :
-soit  par un recours gracieux auprès de l’auteur de la décision ou hiérarchique adressé au Ministre en charge de
l’agriculture.  Dans ce cas,  vous disposez d’un nouveau délai  de 2 mois  pour  introduire  un recours contentieux à
compter de la naissance de la décision expresse ou tacite.

-soit un recours contentieux devant le tribunal administratif compétent (celui du siège de votre exploitation). La saisie du
tribunal peut se faire par l’application Télérecours citoyens accessible à partir de www.telerecours.fr

Adresse postale : Préfecture du Var - DDTM  -  Boulevard du 112ème Régiment d’Infanterie CS 31209 - 83070 TOULON Cd 
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Direction
départementale
des territoires
et de la mer
du Var

Service Agriculture et Forêt
Bureau du Développement Rural

Affaire suivie par:
Stéphanie Maillard
Téléphone  04 94 46 82 99 
Courriel : stephanie.maillard  @  v  ar.gouv.fr  

Toulon, le 29 juin 2020

                 Monsieur Laurent ONIBONI
                 44 Avenue Maximin Martin
                 83550 VIDAUBIN

Objet : Crise sanitaire COVID-19 : nouvel accusé de réception de dossier complet
             Demande d'autorisation d'exploiter 

Lettre recommandée avec accusé de réception n° : 1A 177 732 8879 5

Monsieur,

En  raison  de  la  crise  sanitaire,  je  vous  informe  que  l'accusé  de  réception  du  dossier  complet  délivré  par  lettre
recommandée en date du 17 mars 2020 est remplacé par le présent document.
L'article 7 de l’ordonnance n°2020-306 du 25 mars 2020 complétée par l'ordonnance n°2020-560 du 13 mai  2020
"relative à la prorogation des délais échus pendant la période d’urgence sanitaire et à l’adaptation des procédures
pendant  cette  même période"  a  eu  pour  effet  de  suspendre  les  délais  d’instruction  des  demandes  d’autorisation
d’exploiter du 12 mars 2020 au 23 juin 2020 inclus.

J'accuse réception le 13 février 2020 de votre dossier complet de demande d’autorisation d’exploiter, sur la commune
de FLAYOSC, pour une superficie de 00ha 68 a 27ca.

Le numéro d’enregistrement de votre dossier est le suivant : 83 202 029.
Je vous précise que votre dossier présente les pièces nécessaires pour un début d’instruction. 

En application des ordonnances, une nouvelle publicité de votre demande par affichage en mairie et
sur le site internet de la préfecture du Var est effectuée du 24/06 au 24/08/2020.
En absence de demande concurrente en application de l’article L331-3-1 déposée dans ce délai de
publicité, l’autorisation d’exploiter vous sera acquise.

Adresse postale : Préfecture du Var - DDTM  -  Boulevard du 112ème Régiment d’Infanterie CS 31209 - 83070 TOULON Cd 
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En l’absence de réponse de l’administration le 26 septembre 2020, votre demande sera tacitement acceptée, celle-ci
sera publiée au Recueil  des Actes Administratifs (RAA) de la Préfecture de Région PACA, consultable à l’adresse
suivante :

http://www.prefectures-regions.gouv.fr/provence-alpes-cote-dazur/Documents-publications/RAA-2020-le-Recueil-des-
Actes-Administratifs-2020

Ce délai est susceptible d'être prolongé de deux mois supplémentaires conformément à l'article R. 331-6 du code rural
et de la pêche maritime. Dans ce cas, vous en serez avisé avant la date du 26 septembre 2020. 
Durant ce délai, des informations complémentaires peuvent vous être demandées. 

À  l’issue  de  ce  délai,  et  sans  notification  d’une  décision  de  l'administration,  une  attestation  de  décision  implicite
d’acceptation peut vous être délivrée sur votre demande.

J’appelle votre attention sur le fait qu’il vous est interdit de commencer cette opération avant l'accord de l'administration.

Je vous prie d’agréer, Monsieur, l'expression de mes salutations distinguées.

L’autorisation tacite pourra être contestée dans un délai de deux mois à compter de sa publication au RAA :
-soit  par un recours gracieux auprès de l’auteur de la décision ou hiérarchique adressé au Ministre en charge de
l’agriculture.  Dans ce cas,  vous disposez d’un nouveau délai  de 2 mois  pour  introduire  un recours contentieux à
compter de la naissance de la décision expresse ou tacite.

-soit un recours contentieux devant le tribunal administratif compétent (celui du siège de votre exploitation). La saisie du
tribunal peut se faire par l’application Télérecours citoyens accessible à partir de www.telerecours.fr

Adresse postale : Préfecture du Var - DDTM  -  Boulevard du 112ème Régiment d’Infanterie CS 31209 - 83070 TOULON Cd 
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Direction
départementale
des territoires
et de la mer
du Var

Service Agriculture et Forêt
Bureau du Développement Rural

Affaire suivie par:
Stéphanie Maillard
Téléphone  04 94 46 82 99 
Courriel : stephanie.maillard  @  v  ar.gouv.fr  

Toulon, le 29 juin 2020

                 Monsieur Bodo FATH
SCI OCCHI
Boulevard Berthie Albrecht

                 83310 GRIMAUD

Objet : Crise sanitaire COVID-19 : nouvel accusé de réception de dossier complet
             Demande d'autorisation d'exploiter 

Lettre recommandée avec accusé de réception n° : 1A 177 732 8878 8

Monsieur,

En  raison  de  la  crise  sanitaire,  je  vous  informe  que  l'accusé  de  réception  du  dossier  complet  délivré  par  lettre
recommandée en date du 17 mars 2020 est remplacé par le présent document.
L'article 7 de l’ordonnance n°2020-306 du 25 mars 2020 complétée par l'ordonnance n°2020-560 du 13 mai  2020
"relative à la prorogation des délais échus pendant la période d’urgence sanitaire et à l’adaptation des procédures
pendant  cette  même période"  a  eu  pour  effet  de  suspendre  les  délais  d’instruction  des  demandes  d’autorisation
d’exploiter du 12 mars 2020 au 23 juin 2020 inclus.

J'accuse réception le 13 fevrier 2020 de votre dossier complet de demande d’autorisation d’exploiter, sur la commune
de COGOLIN  pour une superficie de 00ha 08a 00ca.

Le numéro d’enregistrement de votre dossier est le suivant : 83 2020 030.
Je vous précise que votre dossier présente les pièces nécessaires pour un début d’instruction. 

En application des ordonnances, une nouvelle publicité de votre demande par affichage en mairie et
sur le site internet de la préfecture du Var est effectuée du 24/06 au 24/08/2020.
En absence de demande concurrente en application de l’article L331-3-1 déposée dans ce délai de
publicité, l’autorisation d’exploiter vous sera acquise.

Adresse postale : Préfecture du Var - DDTM  -  Boulevard du 112ème Régiment d’Infanterie CS 31209 - 83070 TOULON Cd 
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En l’absence de réponse de l’administration le 26 septembre 2020, votre demande sera tacitement acceptée, celle-ci
sera publiée au Recueil  des Actes Administratifs (RAA) de la Préfecture de Région PACA, consultable à l’adresse
suivante :

http://www.prefectures-regions.gouv.fr/provence-alpes-cote-dazur/Documents-publications/RAA-2020-le-Recueil-des-
Actes-Administratifs-2020

Ce délai est susceptible d'être prolongé de deux mois supplémentaires conformément à l'article R. 331-6 du code rural
et de la pêche maritime. Dans ce cas, vous en serez avisé avant la date du 26 septembre 2020. 
Durant ce délai, des informations complémentaires peuvent vous être demandées. 

À  l’issue  de  ce  délai,  et  sans  notification  d’une  décision  de  l'administration,  une  attestation  de  décision  implicite
d’acceptation peut vous être délivrée sur votre demande.

J’appelle votre attention sur le fait qu’il vous est interdit de commencer cette opération avant l'accord de l'administration.

Je vous prie d’agréer, Monsieur, l'expression de mes salutations distinguées.

L’autorisation tacite pourra être contestée dans un délai de deux mois à compter de sa publication au RAA :
-soit  par un recours gracieux auprès de l’auteur de la décision ou hiérarchique adressé au Ministre en charge de
l’agriculture.  Dans ce cas,  vous disposez d’un nouveau délai  de 2 mois  pour  introduire  un recours contentieux à
compter de la naissance de la décision expresse ou tacite.

-soit un recours contentieux devant le tribunal administratif compétent (celui du siège de votre exploitation). La saisie du
tribunal peut se faire par l’application Télérecours citoyens accessible à partir de www.telerecours.fr

Adresse postale : Préfecture du Var - DDTM  -  Boulevard du 112ème Régiment d’Infanterie CS 31209 - 83070 TOULON Cd 
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Direction
départementale
des territoires
et de la mer
du Var

Service Agriculture et Forêt
Bureau du Développement Rural

Affaire suivie par:
Stéphanie Maillard
Téléphone  04 94 46 82 99 
Courriel : stephanie.maillard  @  v  ar.gouv.fr  

Toulon, le 29 juin 2020

Madame Virginie DOSSETO
287 Chemin des Plauques
Bastide Margarido

83870 SIGNES

Objet : Crise sanitaire COVID-19 : nouvel accusé de réception de dossier complet
             Demande d'autorisation d'exploiter 

Lettre recommandée avec accusé de réception n° : 1A 177 732 8880 1

Madame,

En  raison  de  la  crise  sanitaire,  je  vous  informe  que  l'accusé  de  réception  du  dossier  complet  délivré  par  lettre
recommandée en date du 16 mars 2020 est remplacé par le présent document.
L'article 7 de l’ordonnance n°2020-306 du 25 mars 2020 complétée par l'ordonnance n°2020-560 du 13 mai  2020
"relative à la prorogation des délais échus pendant la période d’urgence sanitaire et à l’adaptation des procédures
pendant  cette  même période"  a  eu  pour  effet  de  suspendre  les  délais  d’instruction  des  demandes  d’autorisation
d’exploiter du 12 mars 2020 au 23 juin 2020 inclus.

J’accuse donc réception le 14 février  2020 de votre dossier  complet  de demande  d’autorisation d’exploiter,  sur la
commune de SIGNES pour une superficie de 01ha 80a 00ca .

Le numéro d’enregistrement de votre dossier est le suivant : 83 2020 048.
Je vous précise que votre dossier présente les pièces nécessaires pour un début d’instruction. 

En application des ordonnances, une nouvelle publicité de votre demande par affichage en mairie et
sur le site internet de la préfecture du Var est effectuée du 24/06 au 24/08/2020.
En absence de demande concurrente en application de l’article L331-3-1 déposée dans ce délai de
publicité, l’autorisation d’exploiter vous sera acquise.
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En l’absence de réponse de l’administration le 27 septembre 2020, votre demande sera tacitement acceptée, celle-ci
sera publiée au Recueil  des Actes Administratifs (RAA) de la Préfecture de Région PACA, consultable à l’adresse
suivante :

http://www.prefectures-regions.gouv.fr/provence-alpes-cote-dazur/Documents-publications/RAA-2020-le-Recueil-des-
Actes-Administratifs-2020

Ce délai est susceptible d'être prolongé de deux mois supplémentaires conformément à l'article R. 331-6 du code rural
et de la pêche maritime. Dans ce cas, vous en serez avisé avant la date du 27 septembre 2020. 
Durant ce délai, des informations complémentaires peuvent vous être demandées. 

À  l’issue  de  ce  délai,  et  sans  notification  d’une  décision  de  l'administration,  une  attestation  de  décision  implicite
d’acceptation peut vous être délivrée sur votre demande.

J’appelle votre attention sur le fait qu’il vous est interdit de commencer cette opération avant l'accord de l'administration.

Je vous prie d’agréer, Madame, l'expression de mes salutations distinguées.

L’autorisation tacite pourra être contestée dans un délai de deux mois à compter de sa publication au RAA :
-soit  par un recours gracieux auprès de l’auteur de la décision ou hiérarchique adressé au Ministre en charge de
l’agriculture.  Dans ce cas,  vous disposez d’un nouveau délai  de 2 mois  pour  introduire  un recours contentieux à
compter de la naissance de la décision expresse ou tacite.

-soit un recours contentieux devant le tribunal administratif compétent (celui du siège de votre exploitation). La saisie du
tribunal peut se faire par l’application Télérecours citoyens accessible à partir de www.telerecours.fr
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PRÉFET DE LA RÉGION PROVENCE-ALPES-COTE D’AZUR 
 

 

ARRETE  

 

portant inscription au titre des monuments historiques de 

l’église paroissiale Saint-Pierre à PEYROLLES-EN-PROVENCE (Bouches-du-Rhône) 

 

Le préfet de la région Provence-Alpes-Côte d'Azur, 

Préfet de la zone de défense et de sécurité Sud, 

Préfet des Bouches-du-Rhône 
 

 

Vu le code du patrimoine, livre VI, titres I et II,  

Vu le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à l'action des 

services de l'État dans les départements et les régions, 

Vu l’avis de la commission régionale du patrimoine et de l’architecture en date du 1er juillet 2020, 

Vu les autres pièces produites et jointes au dossier, 

Considérant que l’église paroissiale Saint-Pierre à PEYROLLES-EN-PROVENCE (Bouches-du-Rhône) présente un 

intérêt artistique et historique suffisant pour en rendre désirable la préservation en raison de la qualité de ses 

aménagements successifs représentatifs d’une typologie d’églises modestes ainsi que du témoignage des liens entre la 

communauté de Peyrolles et les notables d’Aix, 
 

 

ARRETE : 

 

Article 1er : Sont inscrites au titre des monuments historiques, en totalité, l’église paroissiale Saint-Pierre, y 

compris ses décors, et l’ancienne chapelle de la confrérie de Saint-Joseph en soubassement de l’église, telles 

que délimitées sur le plan annexé, situées rue de l'église à PEYROLLES-EN-PROVENCE (13) sur la parcelle n°22, 

d'une contenance de 3 a 27 ca, figurant au cadastre section AK et appartenant à la commune de PEYROLLES-EN-

PROVENCE (13) (n° SIREN 213 001 951) depuis une date antérieure au 1er janvier 1956.  

 

Article 2 : Le présent arrêté sera notifié au maire de la commune-propriétaire et, le cas échéant, à l’autorité 

compétente en matière de plan local d’urbanisme. 

Article 3: Le préfet de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur est chargé de l’exécution du présent arrêté, qui sera 

publié au fichier immobilier de la situation de l'immeuble inscrit et au recueil des actes administratifs de la préfecture 

de région. 

 

 

Fait à Marseille, le 3 septembre 2020 

 

Le préfet de région, 

 

signé 
 

Christophe MIRMAND 
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PRÉFET DE LA RÉGION PROVENCE-ALPES-COTE D’AZUR 

 

Plan annexé à l’arrêté portant inscription au titre des monuments historiques de  

l’église paroissiale Saint-Pierre à PEYROLLES-EN-PROVENCE (Bouches-du-Rhône) 

 

 

 

 

 
 

 

 

Fait à Marseille, le 3 septembre 2020 

 

 

Le préfet de région, 

 

 

signé 
 

 

Christophe MIRMAND 
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PRÉFET DE LA RÉGION PROVENCE-ALPES-COTE D’AZUR 
 

 

ARRETE  

 

portant inscription au titre des monuments historiques  

de l’hôtel Court de Fontmichel à GRASSE (Alpes-Maritimes) 

 

Le préfet de la région Provence-Alpes-Côte d'Azur, 

Préfet de la zone de défense et de sécurité Sud, 

Préfet des Bouches-du-Rhône 
 

 

Vu le code du patrimoine, livre VI, titres I et II,  

Vu le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à l'action des 

services de l'État dans les départements et les régions, 

Vu l'arrêté en date 22 mars 1965 portant inscription des façades et toitures sur rue et sur jardin du bâtiment en 

bordure de la rue Amiral de Grasse de l’hôtel Court de Fontmichel, à GRASSE (Alpes-Maritimes) 

Vu l'arrêté en date 15 avril 1966 portant inscription de l’escalier avec rampe en fer forgé ainsi que des boiseries du 

grand salon et du salon des Grecs de l’hôtel Court de Fontmichel, à GRASSE (Alpes-Maritimes) 

Vu l’avis de la commission régionale du patrimoine et de l’architecture entendue en sa séance du 2 juillet 2019, 

Vu les autres pièces produites et jointes au dossier, 

Considérant que l’hôtel Court de Fontmichel à GRASSE (Alpes-Maritimes) présente un intérêt historique et artistique 

suffisant pour en rendre désirable la préservation, en raison de la qualité des aménagements architecturaux et 

décoratifs réalisés aux XVIIIe et XIXe siècles ainsi qu’en raison de l’importance historique du programme artistique 

élaboré à Francfort dans la maison de Goethe, 

 
 

ARRETE : 

 

Article 1er : Sont inscrites au titre des monuments historiques, en totalité, les parties suivantes de l’ensemble 

formé par l’hôtel Court de Fontmichel et ses dépendances, telles que délimitées sur le plan annexé : 

- L’hôtel particulier, y compris ses décors, son jardin d’agrément et le bâtiment dénommé balançoire, 

situés 18 rue Amiral de Grasse et 1 traverse des sœurs à GRASSE (06), sur la parcelle anciennement 

cadastrée section BH n°55 et figurant au cadastre rénové sur la parcelle BH n° 452 d'une contenance de 10 a 

11 ca,  

- La dépendance de l’hôtel à usage de commerce, y compris la cour anglaise, ainsi que la fabrique de 

jardin dénommée lectissoir, la serre et la terrasse la couronnant, situées 17 rue Jean d’Ossola à GRASSE 

(06), sur la parcelle n°69, d’une contenance de 1 a 93 ca figurant au cadastre section BH, 

- La dépendance à usage de cuisine et de cave située 4 impasse des lièvres et accessible depuis le 18 rue 

Amiral de Grasse à GRASSE (06), sur la parcelle n° 375, d'une contenance de 15 ca figurant au cadastre 

section BH, 
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et appartenant : 

- pour la parcelle 452 :  

L’ancienne parcelle BH 55 a fait l’objet d’un état descriptif de division en deux parcelles distinctes (BH 452 

et BH 453), établi suivant acte reçu le 13 décembre 2002 par Me GERARD, notaire à GRASSE (06), publié 

au service de la publicité foncière de GRASSE (06) le 6 février 2003, volume 2003 P n°1283.  

La SCI HOTEL COURT DE FONTMICHEL, Société civile immobilière dont le siège social est à GRASSE 

(06130), 18 rue Amiral de Grasse, identifiée au SIREN sous le numéro 411 141 856 et dont les représentants 

sont Mme Camille DOR, veuve de M. Hervé COURT DE FONTMICHEL, née à GRASSE (06) le 2 

septembre 1946, et M. Philippe-Emmanuel COURT DE FONTMICHEL, né à GRASSE (06) le 24 juillet 

1977, en est propriétaire par acte du 30 décembre 1996 passé devant Me ALBRAND, notaire à CABRIS (06), 

publié au 2e bureau des hypothèques de GRASSE (06) le 11 mars 1997, volume 97 P n°2056. 

- pour la parcelle 69 : La parcelle a fait l’objet d’un état descriptif de division suivant acte passé devant Me 

DUPONT, notaire à GRASSE (06), le 14 avril 1966, publié au bureau des hypothèques de GRASSE (06) le 6 

mai 1966, volume 7261 n°18. Cet état descriptif de division a fait l’objet d’un acte rectificatif passé devant 

Me DUPONT, notaire à GRASSE (06), le 13 juin 1966, publié au bureau des hypothèques de GRASSE (06) 

le 13 juin 1966, volume 7330 n°10. Les lots 2 à 9 sont attribués à la SCI HOTEL COURT DE FONTMICHEL 

(précédemment décrite), par acte du 30 décembre 1996 passé devant Me ALBRAND, notaire à CABRIS (06), 

publié au 2e bureau des hypothèques de GRASSE (06) le 11 mars 1997, volume 97 P n°2056. 

- pour la parcelle 375 : La nue-propriété, en quart indivis, à M. Philippe-Emmanuel COURT DE 

FONTMICHEL (précédemment désigné),  M. Antoine-Marie COURT DE FONTMICHEL, né à GRASSE 

(06) le 12 décembre 1972, M. Alexandre-Hervé COURT DE FONTMICHEL, né à GRASSE (06) le 24 avril 

1974 et M. Maximin-Aurélien COURT DE FONTMICHEL, né à GRASSE (06) le 26 août 1983, sous réserve 

d’usufruit au profit de Mme Camille DOR (précédemment désignée), par acte du 4 février 2020 passé devant 

Me FABRE, notaire à Grasse, portant le numéro P 1526 en attente de publication au service de la publicité 

foncière de GRASSE (06). 

 

Article 2 : Le présent arrêté complète les arrêtés d'inscription au titre des monuments historiques des 22 mars 1965 et 

15 avril 1966 susvisés. 

Article 3 : Le présent arrêté sera notifié aux propriétaires et au maire de la commune concernée, et, le cas échéant, à 

l’autorité compétente en matière de plan local d’urbanisme. 

Article 4: Le préfet de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur est chargé de l’exécution du présent arrêté, qui sera 

publié au fichier immobilier de la situation de l'immeuble inscrit et au recueil des actes administratifs de la préfecture 

de région. 

 

Fait à Marseille, le 3 septembre 2020 

 

 

Le préfet de région, 

 

signé 
 

 

Christophe MIRMAND 
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PRÉFET DE LA RÉGION PROVENCE-ALPES-COTE D’AZUR 

 

Plan annexé à l’arrêté portant inscription au titre des monuments historiques 

de l’hôtel Court de Fontmichel à GRASSE (Alpes-Maritimes) 

 

 
 

Fait à Marseille, le 3 septembre 2020 

 

 

Le préfet de région, 

 

signé 
 

 

Christophe MIRMAND 
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